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En préambule à la discussion, nous avons lu cette liminaire = 

« Monsieur le Directeur Général,

Nous vous remercions d’avoir bien voulu nous rencontrer à l’occasion de votre visite dans notre département de la Vienne. Un département géographiquement pas si éloigné que ça de Paris et pourtant, sur le plan de la culture professionnelle, tellement loin des préoccupations parisiennes.

Prenons, par exemple, la « Fusion » : dans tous les documents de la DGFIP, nous lisons que la fusion est terminée et qu’elle est une réussite. Dans la Vienne, la fusion CP-DGI n’est pas encore achevée. Tout au plus, un collage déstructuré a été effectué, sur le papier, entre les anciens services du Trésor et les anciens services des Impôts. Nous avons toujours deux blocs qui co-existent, qui se parlent, dans le meilleur des cas, ou qui s’ignorent, voire qui s’opposent, dans le pire des cas.

La fusion est en panne, ce qui entraîne un double ressentiment : les agents de l’ex-DGI s’estiment méprisés, les agents de l’ex-DGCP s’estiment abandonnés.

Au niveau local, la gestion de cette fusion a été un ratage sur le plan de la communication et de l’accompagnement des agents. Il en résulte de multiples niveaux de fracture, notamment entre la DRFIP et les autres structures des Finances.

Cette cassure provoque de profonds mécontentements qui se cristallisent sur l’organigramme de la DRFIP, riche de très nombreux cadres supérieurs, alors que, dans le même temps, les emplois de C, de B et maintenant de A, sont laminés année après année. Officiellement, notre Direction compte 1 AFIPA et un 1 IP en surnombre. Nous aimerions maintenant que l’on nous dise objectivement combien d’agents il nous manque pour un exercice simplement normal de nos missions.

Monsieur le Directeur Général, vous avez doté la DGFIP d’une démarche stratégique. Lorsque nous parcourons le document de démarche stratégique, nous y découvrons une administration moderne, dynamique et motivante, dans laquelle nous aimerions pouvoir travailler. Mais nous ne reconnaissons pas cette administration de pointe dans les services délabrés que nous avons sous les yeux quotidiennement dans la Vienne. Nous pensons que les informations, indicateurs et statistiques qui vous parviennent sur notre réseau sont fortement édulcorés par les différents intervenants (directions locales, délégations inter-régionales, services centraux) et que, au final, vous n’avez pas les éléments nécessaires à une bonne évaluation de la situation.

La démotivation des agents est immense. Les collègues du contrôle fiscal sont sans illusion sur le fait que leur mission soit encore une priorité pour l’administration. Un nombre croissant de trésoriers ne croient plus en leur métier. Nos trésoriers sont en danger : avec des effectifs qui plongent, soumis à une responsabilité personnelle et pécuniaire exorbitante du droit commun de la fonction publique, ils prennent des risques au quotidien dans l’accomplissement de leurs missions et doivent faire face à un juge des comptes de plus en plus agressif. La situation devient intenable, ce métier n’intéressera bientôt plus personne, dans les conditions actuelles d’exercice. Comment peut-on parler de qualité comptable ou de contrôle interne lorsque les missions de base (recouvrement des recettes, visa des dépenses) ne peuvent plus être exercées correctement ?

Dans la Vienne, nous comptons 26 trésoreries. 7 d’entre elles comptent moins de 5 agents physiquement présents. Dans le document de démarche stratégique, vous évoquez « une taille critique permettant de fonctionner ». Interrogée sur cette notion en CTL, la Direction locale n’a pas su nous répondre. Nous souhaiterions disposer d’une évaluation chiffrée de cette « taille critique ».

Toutes ses trésoreries sont ouvertes ou fermées selon des horaires différents, qui évoluent sans cesse. L’usager de la Vienne trouve porte close de plus en plus souvent.

Avec des budgets en perdition, les travaux immobiliers sont abandonnés les uns après les autres, nos ordinateurs sont hors d’âge, il faut pleurer pour des fournitures et cela pèse lourd sur le moral des agents qui s’interrogent légitimement sur l’avenir de notre administration. 

Dans la Vienne, la concertation entre la Direction et les élus du personnel est inexistante. Nous découvrons les projets au dernier moment, lorsqu’ils nous sont présentés en CTL. Les débats, non maîtrisés, y sont souvent tendus, y compris sur des sujets aussi simples que les ponts naturels, et il n’en sort jamais rien de constructif. Nous sommes très loin du dialogue social confiant et ouvert que vous prônez dans votre préambule du document de démarche stratégique. 

Monsieur le Directeur Général, comme vous le savez, la Vienne se prépare à tourner la page de ces premières années de fusion. Nous aurons bientôt un nouveau Directeur, ou Directrice. Nous espérons que cette personne saura faire passer l’humain avant tout le reste, qu’elle saura mettre du lien entre les agents, fluidifier les relations entre les strates hiérarchiques, mettre un terme aux querelles des ego qui empoisonnent au quotidien la vie des services de Direction et animer le réseau, en respectant les différentes origines professionnelles des uns et des autres. Nous espérons qu’elle saura nouer un dialogue avec le personnel, soit directement, soit par l’intermédiaire de ses élus. Par dessus tout, nous espérons que cette personne aura une approche positive, de l’énergie et un projet pour la Vienne, car le chantier est énorme.

Merci de votre attention. »

En réponse, le DG n'a pas minimisé les problèmes et notamment sur l’agressivité parfois du juge de l’impôt. Il a indiqué qu'il mettait parfois les chambres régionales des comptes devant le conseil d’État lorsque la décision lui apparaissait trop sévère. Par contre, il estime avoir sacralisé la mission du contrôle fiscale en augmentant par exemple l'arsenal juridique et législatif dans la lutte contre la fraude fiscale.

Nous avons expliqué que le contrôle fiscal ne se borne pas uniquement aux seuls BDV et PCE et que les collègues des SIP ne pouvant plus assurer correctement la gestion ,il était illusoire d’espérer un Contrôle Sur Pièce (CSP) de qualité. Il n'y a point de bon contrôle sans bonne programmation et donc une bonne gestion en amont. Le DG nous a rejoint ce sur point.

En revanche, il n'a pas souhaité nous donné le moindre chiffre sur la taille critique des structures pourtant indiqué dans le document de la démarche stratégique. Il a, par ailleurs, confirmé son attachement au maillage territorial. Nous lui avons opposé, la réduction des horaires d'ouverture au public. En effet, comment se satisfaire d'une ouverture hebdomadaire de 6 heures comme gage de qualité du service public. Sur ce point, le DG a indiqué qu'il était de la responsabilité du directeur local de faire des propositions. 

En conclusion, même si nous avons pu débattre avec le DG nous restons prudent quant à la portée de nos échanges.
